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S  U  P  P  L  È  M  E  N  T 

A  L'ANNONCE 
TRÈS  - INTÉRES s  AN  TE 

POUR 

LES  FRANÇOiS. 


J  A  I  avancé  que  les  Etats  -  Généraux 
etoient  terminés ,  même  avant  leur  ou- 
verture, avec  un  affez  grand  fuccès  Je 
nai  pomt  dit  avec  le  plus  grand  fuccès 
&  je  ne  pouvois  pas  le  dire.  Certainemer^ 
Il  y  a  ehcore  beaucoup  à  faire ,  &  tout 
bon  Citoyen  doit  defirer  qu'iifût  poffible 
que  les  troubles  &  les  divifions  ceffafTenr 
Wous  ferions  trop  heureux  fi  l'accord  & 
lunion  pouvoient  naître  parmi  les  troi? 
Ordres  ;  nous  ferions  alTurés  desplus  belles 
opérations.  Mais  enfin  ,  en  mettant  les 
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thofes  au  pire  ,  en  fuppofant  que  les  Etats 
ne  terminaffent  rien  ,  j'ai  avancé  qu'il  y  a 
beaucoup  d  articles  importans  arrêtés  à  la 
majorité  des  Provinces  ,  &  que  les  ar- 
ticles fanâionnés  parle  Roi ,  doivent avoif 
force  de  Loi.  Je  crois  mon  principe  in- 
conteftable  ,  &  fa  vérité  ne  peut  que  con- 
tribuer au  bonheur  des  François.  Il  doit 
être  bien  confolant  de  pouvoir  fe  dire  : 
Je  fuisfùr  aaueliement  que  MM.  les  Dé- 
putés de  la  Nobleffe  &  du  Clergé  ,  font 
obligés  de  fe  conformer  aux  Arrêtés  de 
fes  Commettans  ,  fur  la  contribution  à  toutes 
les  charges  de  l'Etat,  en  proportion  de 
la  fortune  de  chaque  Citoyen.  Je  fuis  fur 
que  quand  MM.  les  Députés  voudroient 
avoir  une  opinion  différente  ,  ils  devroient 
être  défavoués.  Cette  vérité  doit  être  cherê 
à  tout  François ,  &  j'ai  dit  qu'elle  eft  in- 
coîiîei^able.  En  effet ,  n'eft-il  pas  libre  aux 
Provirices  d'arrêter  quelques  articles  elTen- 
tiels  ,  &  le  fuffrage  de  tous  les  Elefteurs , 
&  de  toute  TAffemblée  de  la  Province, 
BC  doit-il  pas  avoir  plus  de  poids  que  celui 
d'un  fimple  Député  ?  Si  en  1 614  ,  onavoit 
cette  opinion  ,  n  étoit-elle  pas  fondée  en. 
principe?  On  m'objeÔera  que  dans  ce  tems 
fe  Roi  n'ayant  pas  fait  droit  fur  les  Cahiers, 
cet  exempe  doic  nous  faire  craindre  le 
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même  événement.  Mais  le  Roi  nVt-il  pas 
également  le  droit  de  ne  pas  fanèlionner 
ies  Arrêtés  de  MM.  les  Députés ,  comme 
ceux-ci  ont  le  droit  de  ne  pas  confentir 
l'impôt ,  &  le  changement  des  premières. 
Loix  conftitutionnelles  ,  telles  que  la  Loi 
Salique,  la  tranfmiffion  de  la  Noblefle  aux 
enfans  ,  la  fûreté  des  propriétés  ^  &c.  &c., 
Il  eft  donc  vrai  que  les  Provinces  peuvent 
arrêter  beaucoup  d'articles.  Il  eft  également 
vrai  qu'elles  en  ont  arrêté  beaucoup  ;  & 
que  MM,  les  Députés  n'ont  de  liberté 
que  fur  ceux  qui  ont  été  laiffés  à  leur  dif- 
pofîtion  ,  ou  qui  ont  été  omis.  La  feule 
faute  ,  &  qui  eft  très-grave  ,  de  la  part  des 
'Provinces  ,  c'eft  d'avoir  lié  leurs  Députés 
fur  la  manière  de  délibérer  ou  par  ordre 
"ou  par  tête  ;  il  n'y  a  plus  d'efpérance  de 
conciliation  ,  fi  les  pouvoirs  ne  font  pas 
changés  fur  cet  objet  important. 

Quand  quelques  Députés  de  la  Noblefle 
&  du  Clergé  pourroient  fe  ranger  du  côté 
du  Tiers  ,  quelques  voix  de  plus  doivent- 
elles  faire  emporter  la  balance  ?  Ne  doit-il 
pas  y  avoir  un  nombre  plus  confidérable  „ 
'lorfqu'il  s'agit  d'un  objet  très -important  ? 
•&n'a-t-on  pas  regardé  comme  un  des  vices 
4esplusgrandsderOrdoîinance  Criminelle  ^ 
'quune  voix  de  plus  puiffe  faire  condam-* 

Al-  . 
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ncr  un  homme  à  mort?  Il  n'efl:  donc  que 
trop  vrai  qu'il  eft  prefqu'impoflible  que 
MM.  les  Députés  puiffent  délibérer  d'au- 
cune manière  fur  les  objets  qui*fon?ïaiirés 
à  leur  difpofition. 

Il  me  refte  à  développer  la  propofition 
que  i  ai  faite  ,  (  dans  le  cas  où  les  divi- 
fions  feroient  interminables  )  d'affembler 
fur  le  champ  ,  les  Etats-Provinciaux  ^  dont 
la  colleSion  pourroit  être  regardée  comme 
formant  des  Etats-Généraux  permanens ,  & 
qui  n'auroienî  pas  à  craindre  les  premières 
&  principales  difficultés  qui  fe  font  élevées 
àTAfTemblée  Nationale.  Perfonne  n'a  agité 
la  queflion  de  déhbérer  par  ordre  ,  tous  les 
Membres  des  Affemblées  Provinciales  ont 
délibéré  en  com,mun. 

Si  Ton  m'objeftoit  les  lenteurs  qu'en- 
traineroitune  pareille  opération  ,  je  prierai 
de  confidérer  avec  quelle  promptitude  les 
AlTembiées  des  Provinces  ont  terminé  leurs 
opérations  pour  la  convocation  des  Etats- 
Généraux.  Il  feroit  donc  pofTible  d'em- 
ployer la  même  aélivité  ,  ils  arrêteroient 
beaucoup  d'articles  elTentiels  qui  ont  été 
omis  5  &i  ftatueroient  fur  les  demandes  du 
Gouvernement  à  la  majorité  des  Provinces: 
ce  que .  toute  la  France  apprendroit  par  la 
publication  des  Cahiers ,  &  fi  chaque  Pro- 
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vince  vouloit  traiter  en  particulier  avec 
Sa  Majefté  ,  y  auroit-il  quelque  chofe  de 
coptrrarr^  à  la  raifon  &  aux  principes  de 
la  Monarchie  ?  Plufieurs  Provinces  n'ont— 
elie^  pas  des  conftitutions  particulières 
qu'elles  ont  adoptées  ,  &  qu'on  ne  peut 
pas  leur  ôter  fans  injuftice  ?  &  quand  il 
îeroit  à  défirer  pour  elles  &  pour  les  autres , 
qu'ell(*s  voululTent  adopter  une  conftitution 
générale ,  encore  une  fois  peut-on  fans  in- 
juftice ,  employer  la  contrainte  ,  &  feroit- 
il  fi  abfurde  que  chaque  Province  traitât 
diverfement  avec  fon  Roi ,  puifqu'elles  ont 
des  coutumes ,  &  par  conféquent  des  moeurs 
différentes  ?  Ceux  qui  ont  propofé  de  dé- 
truire toutes  les  Coutumes  ,  &  de  n'établir 
qu'une  feule  Loi  en  France  ,  pour  toutes 
les  Provinces ,  ont-ils  bien  réfléchi  fur  les 
droits  des  propriétés  ,  &  le  bouleverfe- 
ment  horrible  qu'un  pareil  changement 
occafionneroit. 

Mais  revenons  à  l'objet  principal  qui 
eft  de  trouver  le  moyen  qui  pourroit  con- 
cilier les  ordres  ,  &  les  mettre  dans  le  cas 
de  terminer  leurs  opérations  avec  le  plus 
grand  fuccès. 

Moyen  conciliateur, 

J'avois  avancé  qua  Sa  Majefté  pouvoit. 

A  3 
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affembler  ,  fur  le  champ ,  les  Etats  Pro- 
vinciaux ,  qui  pourroient  être  regardés 
comme  des  Etats-Généraux  permanens.  Ce 
moyen  n'étoit  admifîîble  que  dans  le  cas 
où  les  Etats-Généraux  feroient  diffous  pour 
caufe  de  divifions  interminables  ;  mais  quel 
inconvénient  y  auroit-il  de  laifîer  fubfifter 
les  Etats-Généraux  avec  les  Etats-Provin- 
ciaux :  ils  pourroient  avoir  une  correfpon- 
dance  réciproque ,  &  concerter  fur  les 
changemens  à  faire  aux  pouvoirs  &  inftruc- 
tions ,  félon  les  circonftances  (i).  C'eft  le 
dernier  parti  que  je  crois  admiffible ,  puifle- 
t»il  être  agréé  &  concourir  aux  fuccès  com- 
plets de  FAffemblée  Nationale ,  &  contri- 
buer au  bonheur  de  la  France. 
-•"if—  ^ — ^  —  , — . — ^  

(t)  Nous  fomnaes  aune  fi  grande  diftance  des  anciens 
Etats-Généraux,  &  même  de  ceux  de  1614,  foit  pour 
les  tems ,  foit  pour  les  mœurs ,  foit  pour  les  lumières , 
que  tout  ce  qut  s'eft  paflé  dans  ces  tems  de  ténèbres  , 
nous  ferviroit  de  guides  infidèles  pour  nous  conduire 
dans  les  circonftances  préfentes.  Il  n'eft  donc  pas  éton- 
nant qu'un  nouveau  plan  plus  conforme  à  la  raifon  &  à 
îa  juftice,  ayant  été  adopté,  on  ait  été  novice  encore  fur 
bien  des  chofes.  11  n'eft  donc  pas  étonnant  que  les  Pro- 
vinces aient  fait  des  fautes,  qu'elles  aient  eu  trop  peu 
<3e  confiance  ,  &  limité  trop  fortement  les  pouvoirs 
èe  leurs  Députés.  On  ne  peut  donc  parer  à  ces  incon-^ 
vén-ens  ,  qu'en  établiffant  fur  le  champ  ,  une  correfpon- 
dance  continuelle  des  Députés  avec  les  Etgts-Provinciaux  , 
ou  ,  s'il  étoit  poffible,  les.  (impies  Elç^leurs  anciens. 
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Courtes  Réflexions  fur  les  deux  Objets 
préliminaires  &  ejfentiels  dont  s^ occupent 
actuellement  les  Etats-Généraux  :  l'examen 
des  Pouvoirs  &  la  forme  de  délibérer. 


S^R  l'examen  des  Pouvoirs.  J'ajouterai  à 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet ,  les  Obfervations 
fuivantes.  On  ne  peut  contefter  que  le 
Règlement  fait  par  Sa  Majefté  ,  pour  la 
convocation  de  ces  Etats  ,  ne  foit  très- 
légal  ,  lorfque  la  majorité  des  Provinces 
n'a  pas  fait  d'oppofition  ;  de  même  il  eft 
évident  que  Sa  Majefté  a  pu  permettre 
aux  Provinces  quelques  changemens  dans 
les  articles  peu  effentiels  ;  Qu'il  auroit  donc 
pu  feul  faire  vérifier  les  pouvoirs  de 
MM.  les  Députés  ,  que  le  dépôt  public  de 
ces  Pouvoirs,  &  des  Cahiers  de  chaque 
Province  ,  fuffifoit  pour  écarter  tout  foup- 
çon  d'illégalité  &  de  fupercherie  ;  &  lors- 
qu'il n'y  auroit  aucune  réclamation  contre 
une  députation  ,  les  Etats  auroient  pu  n'en 
enlever  aucune  ;  que  d'ailleurs  tout  Député 
auroit  eu  le  droit  d'aller  au  dépôt ,  pré- 
caation  inutile  ^  tant  qu'il  ne  fe  fer  oit  pas 
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élevé  la  moindre  conteftation.  Mais  le 
Roi  ayant  laiffé  aux  Etats  le  foin  de  l'exa- 
men de  pouvoirs  ,  doit-il  fe  faire  en  com- 
mun ou  par  ordre  ?  J'obferverai  que  dans 
prefque toutes  les  Provinces,  les  opérations 
de  chaque  Ordre  n'ayant  point  été  faites  en 
commun  ,  il  paroît  qu^'on  ne  peut  pas 
faire  un  crime  aux  deux  premiers  Ordres 
de  fuivre  la  même  marche  aux  Etats  j  que 
le  dépôt  de  leurs  Cahiers  &  Pouvoirs  de- 
vant être  remis  dans  un  lieu  où  chaque 
Député  doit  avoir  accès  ,  on  ne  peut  foup- 
çonner  la  moindre  illégalité  j  que  d'ail- 
leurs le  tems  prefle,  &  que  fur  cet  examen 
on  pourroit  avoir  toute  l'indulgence  pof- 
fible  5  lorfque  chaque  Province  s'eft  con- 
formée au  Règlement  pour  la  double  dé- 
putation  du  Tiers-Etat.  En  conféquence  , 
fans  vouloir  blâmer  les  précautions  qu'on 
apporte  aftuellement  à  l'examen  des  Pou- 
voirs, je  crois  qu'elles  pourroientêrte  moins 
grandes  ,  fauf  à  être  plus  févere  à  une 
autre  Affemblée  ,  lorfque  celle-ci  aura  fait 
un  Règlement  fur  lequel  on  pourra  juger. 

Sur  la  Délibération  en  commun  ou  par 
ordre.  Voici  la  grande  difpute  ,  &  qui  pa- 
roît interminable.  Le  moyen  que  l'on  pro- 
poferoit  au  Tiers  ,  d'inviter  ceux  de  la 
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Nobleffe  &  da  Clergé  ,  qui  voudroient  fe 
joindre  à  eux  ,  feroit  des  plus  incendiaires , 
&  pourroit  entraîner  les  fuites  les  plus 
fâcheufes  ?  Je  crois  qu'il  ne  feroit  point 
difté  par  la  prudence.  Nous  trouvons  les 
trois  Ordres  établis  depuis  plufieurs  fiecles, 
doit-on  les  forcer  à  prendre  un  moyen  qui 
pourroit  tendre  à  leur  deftruftion  ?  On 
me  dira  que  c'eft  un  abus  ,  qu'il  faut  le 
réformer  &  établir  une  égalité  parfaite.  II 
faudroit  autant  dire  qu'il  faut  établir  une 
République  ,  je  crois  qu'aucun  Député  ne 
peut  avoir  une  idée  auiE  folle. 

Je  ne  me  fervirai  point  de  l'autorité  de 
Moritefquieu ,  pour  prouver  qu'il  faut  une 
Nobleffe  &  un  Clergé  dans  une  Monar- 
chie. Je  fais  que  les  autorités  ne  font  pas 
des  preuves  ,  mais  j'obferverai  que  ceux 
qui  opinent  pour  l'anéantilTement  de  toutes 
diftinftidns  parmi  les  hommes ,  n'ont  ja- 
mais réfléchi  fur  les  grandes  Loix  de  la 
Nature  ,  fur  la  Légiflation  de  l'Univers  , 
qui  doit  toujours  nous  fervir  de  guide  pour 
la  Légiflation  Politique. 

Si  l'on  faifoit  attention  que  l'inégalité 
obfervée  dans  toute  la  nature,  en  fait  l'har- 
monie ,  qu'il  doit  y  avoir  des  petits  & 
des  grands  arbres ,  des  petits  &  de  grands 
'fleuves  5  des  afl:res  du  premier  &  du  fe- 
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Côad  Ordre  ;  que  fans  les  inégalités  que 

nous  obfervons  à  la  furfaee  du  globe ,  le 
magnifique  fpeclacle  des  campagnes  ,  & 
toutes  les  produQions  animales  &  végétales 
difparoîtroient  ;  on  ne  demanderoit  plus 
cette  égalité  chimérique  &  deilruâive  de 
l'harmonie  phjrfique  &  politique.  Ceux  qui 
la  demandent  ne  connoiffentdonc  pas  leurs 
intérêts.  Qu'ils  étudient  la  nature  de 
l'homme  ,  qu'ils  faffent  attention  que  de-^ 
l^iiis  le  dernier  dégré  où  l'on  puiffe  le  con- 
sidérer ,  ce  dégré  affligeant  pour  l'huma- 
nité ,  où  il  eft  privé  de  fa  raifon ,  par  les 
vices  de  fon  organifation  ,  &  retranché  de 
la  fociété  des  humains  j  de  ce  dégré  juf- 
qu'à  celui  qui  le  met  prefque  au  rang  des 
Dieux  ,  par  l'intelligence  &  le  génie  qu'il 
éploie  devant  les  autres  hommes  étonnés  ^ 
quelle  diftance  immenfe  ,  quelles  nuances 
infinies  ne  peut-on  pas  obferver  !  O  vous 
^^j^lpôtres de  l'égalité ,  y  avez-vous  réfléchi^ 
lorfque  vous  demandez  qu'il  n'y  ait  point 
de  diftinftion  parmi  les  hommes.  0|3te- 
nez  donc  auparavant  qu'il  n'y  en  ait  point 
qparmi  leurs  intelligences,  les  diilinftions 
-parmi  les  Sociétés ,  font  donc  conformes 
à  la  raifon  &  à  la  nature.  Tout  homme 
'quia  mérité  de  fa  Patrie  foit  dans  !.  epée,, 
"foit  dans  la  robe,  foit  par  des  découvertes 
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mtiks ,  doit  être  diftingué  des  autres  ,  & 
doit  poîter  en  tous  lieux  les  marques  diP 
tinaives  qu  on  lui  a  accordées.  Et  le  droit 
de  tranfmettre  à  fa  poftérité  ,  les  honneurs 
&:  les  diftinftions  ,  eft  un  droit  accordé 
par  les  cœurs  juftes  &  magnanimes  ,  qui 
penfent  que  leur  reconnoiflance  doit  alict 
au-delà  du  tombeau.  Il  faudroit  avoir  iirô 
ame  dénaturée  ,  pour  ne  pas  fentir  que  le 
fils  de  celui  qui  nous  a  fauve  la  vie  ,  doit 
nous  être  également  cher  j  c{u'il  eft  une 
partie  de  ce  même  homme  que  nous  pleu- 
rons-,  que  c'eft  un  autre  lui-même  ;  ce  font 
de  ces  premières  notions ,  dont  l'ignoranc© 
eft  inconcevable. 

Et  doit-on  blâmer  les  deux  premiers 
Ordres  de  veiller  à  la  confervation  de  leurs 
diftinâions  &  prérogatives  avouées  par  la 
îaifon  ,  de  craindre  la  Délibération  en 
x:ommun  ,  qui  pourroit  les  forcer  à  rece- 
voir les  motions  les  plus  téméraires ,  &  le§ 
plus  contraires  à  leurs  intérêts.  Ne  fuffit-il 
pas  que  l'article  le  plus  effentiel ,  concer- 
nant là  contribution  à  toutes  les  charges 
de  l'Etat ,  foit  accordé  unanimement  de  la 
part  des  deux  premiers  Ordres ,  pour  que 
l'on  doive  fe  comporter  enfuite  avec  tous 
les  honneurs  &  le^.  'déférences  qu'ils  mé- 
ritent, Et  comme  je  l'ai  dit  dans  la  déli- 
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bératîon  propofée  aux  François ,  c  elt  le 
moyen  d'obtenir  d  eux  beaucoup  plus  qu'on 
n'eft  en  droit  de  leur  demander  (i). 

Cependant  ,  en  vain ,  les  Ordres  vou- 
droient-ils  s'accorder  :  ils  ont  de  la  part  de 
leurs  Commettans  ,  des  Loix  impérieufes 
fur  cet  objet.  Il  fuffit  même  que  le  vœu 
de  la  Province  ,  comme  je  l'ai  dit ,  foit 
exprimé  fur  un  article ,  pour  que  MM.  les 
Députés  foient  engagés  d'honneur  à  s'y 
conformer.  Le  feul  moyen  conciliateur  eft 
donc  d'ouvrir  une  correfpondance  des 
Etats-Généraux  avec  les  AfTemblées  de 
Provinces  ou  de  Bailliages  ,  ou  même  avec 
les  anciens  Eleéleurs  ,  fuffifamment  ^vito- 
riies.  '  y'' 


(i)  Si  j'avois  llionneur  d'être  Député  du  Tiers  ,  mon 
avis  feroit  d'avoir  la  plus  grande  indulgence  dans  Texamen 
des  Cahiers  ;  de  témoigner  enfuite  ma  reconhoiffance  aux 
deux  premiers  Ordres,  pour  le  confentement  qu'ils  ont 
donné  de  contribuer  à  toutes  les  charges  de  l'État  ;  de 
leur  laifTer  enfuite  la  liberté  d'arrêter  en  particulier  quel- 
ques articles  effentiels ,  &  pour  les  autres  ,  de  les  iavitef 
à  Te  réunir  en  commun. 
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